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EXPOSE DES MOTIFS

1. Bases juridiques

L’article 167, § 3, de la Constitution accorde
aux gouvernements régionaux et communautai-
res, selon les modalités prévues par la loi
spéciale du 5 mai 1993 sur les relations interna-
tionales des Communautés et Régions, la faculté
de conclure des traités dans les matières qui relè-
vent de leurs compétences.

Ce même article, ainsi que l’article 16, § 1er,
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 août 1980, tel que modifié par l’article 1er,
§ 1er, de la loi spéciale du 5 mai 1993, énoncent
également que lesdits traités n’ont effet dans
l’ordre juridique interne qu’après avoir reçu
l’assentiment des conseils concernés.

Les formalités d’information prévues par
l’article 81 de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, tel que modifié par
l’article 2 de la loi spéciale du 5 mai 1993 ont été
accomplies, et le Gouvernement fédéral n’a
formulé aucune objection quant à la signature
de l’Accord.

2. Contexte de l’Accord

La Communauté française et la Région
wallonne soutiennent le processus d’élargisse-
ment de l’Union européenne notamment par la
signature d’accords-cadres de coopération avec
les pays d’Europe centrale et orientale (PECO).

Dans cette perspective, le 21 mars 2003, à
Ljubljana, la Communauté française et la
Région wallonne ont signé un Accord de coopé-
ration avec la République de Slovénie.

Les trois entités ont souhaité donner un
cadre formel à leur coopération et travailler
ainsi à un rapprochement entre leurs institu-
tions, par des partenariats spécifiques dans les
domaines culturel, scientifique, économique.

La Communauté française et la Région
wallonne ont déjà entamé une coopération avec
la Slovénie dans les domaines culturel et écono-
mique par le biais notamment de la participa-
tion de diplomates et de hauts fonctionnaires
slovènes aux stages de formation de français, ou
encore via l’ouverture d’un poste de lecteur à
l’Université de Ljubljana.

3. Analyse des articles

Les dispositions de cet Accord de coopéra-
tion sont, pour l’essentiel, semblables à celles
des Accords de coopération signés antérieure-
ment.

L’article 3 de l’Accord définit le champ de la
coopération entre la République de Slovénie et
la Communauté française.

L’article 5, quant à lui, énumère les formes
de coopération.

Pour le surplus, les différents articles de
l’Accord ne suscitent pas de commentaires.

4. Conclusion

Il convient dès lors que le Gouvernement de
la Communauté française soumette à l’approba-
tion du Conseil de la Communauté française le
projet de décret d’assentiment ci-joint.
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PROJET DE DECRET
PORTANT ASSENTIMENT A L’ACCORD DE COOPERATION ENTRE,

D’UNE PART, LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SLOVENIE,

ET D’AUTRE PART, LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE ET LA REGION WALLONNE,

FAIT A LJUBLJANA, LE 21 MARS 2003

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur proposition de son ministre-président,
chargé des Relations internationales, apres déli-
bération,

ARRETE:

Le ministre-président, chargé des Relations
internationales, est chargé de présenter au
Conseil de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord de coopération entre, d’une part,
le Gouvernement de la République de Slovénie,
et d’autre part, la Communauté française de
Belgique et la Région wallonne, fait à Ljubljana
le 21 mars 2003, sortira son plein et entier effet.

Bruxelles, le 14 avril 2004.

Pour le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le ministre-président,
chargé des Relations internationales,

H. HASQUIN.
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AVANT-PROJET DE DECRET
PORTANT ASSENTIMENT A L’ACCORD DE COOPERATION ENTRE,

D’UNE PART, LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SLOVENIE,

ET D’AUTRE PART, LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE ET LA REGION WALLONNE,

FAIT A LJUBLJANA, LE 21 MARS 2003

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur proposition de son ministre-président, chargé des
Relations internationales, apres délibération,

ARRETE:

Le ministre-président, chargé des Relations internatio-
nales, est chargé de présenter au Conseil de la Commu-
nauté française le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord de coopération entre, d’une part, le Gouver-
nement de la République de Slovénie, et d’autre part, la
Communauté française de Belgique et la Région wallonne,
fait à Ljubljana le 21 mars 2003, sortira son plein et entier
effet.

Bruxelles, le 3 mars 2004.

Pour le Gouvernement de la Communauté française,

Le ministre-président,
chargé des Relations internationales,

H. HASQUIN.
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AVIS 36.705/4

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D’ETAT

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,
quatrième chambre, saisi par le ministre-président du
Gouvernement de la Communauté française, le 4 mars
2004, d’une demande d’avis, dans un délai de trente jours,
sur un avant-projet de décret «portant assentiment à
l’Accord de coopération entre, d’une part, le Gouverne-
ment de la République de Slovénie, et d’autre part, la
Communauté française de Belgique et la Région wallonne,
fait à Ljubljana, le 21 mars 2003», a donné le 31 mars 2004
l’avis suivant :

L’avant-projet n’appelle aucune observation.

La chambre était composée de :

M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre;

MM. P. LIENARDY, P. VANDERNOOT, conseillers
d’Etat;

Mme C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier
auditeur chef de section.

Le Greffier, Le Président,

C. GIGOT. M.-L. WILLOT-THOMAS.
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ACCORD DE COOPERATION
ENTRE, D’UNE PART, LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SLOVENIE,

ET D’AUTRE PART, LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE ET LA REGION WALLONNE

Le Gouvernement de la République de
Slovénie, d’une part ;

et

la Communauté française de Belgique et la
Région wallonne, d’autre part,

ci-après dénommées les Parties contractan-
tes ;

S’appuyant sur les liens d’amitié et de coopé-
ration entre leurs peuples, la confiance mutuelle
et l’attachement aux valeurs communes de la
liberté, de la démocratie, de la justice et de la
solidarité,

Animées du désir de renforcer ces liens qui
unissent les peuples des deux Parties contractan-
tes ;

Prenant en compte les valeurs de progrès
social et de développement durable ;

Considérant l’intérêt d’une coopération
bilatérale globale et du développement de syner-
gies avec la coopération multilatérale ;

Compte tenu de la nouvelle situation consti-
tutionnelle belge accordant aux Communautés
et aux Régions la compétence de signer des trai-
tés internationaux dans les matières de leurs
compétences exclusives ;

Ont décidé de conclure le présent Accord de
coopération et sont convenus de ce qui suit :

Article 1er

Les Parties contractantes décident de confé-
rer à leurs relations bilatérales une qualité
nouvelle d’entente et de partenariat.

Les Parties contractantes développent leurs
relations d’amitié sur la base de l’égalité en
droits, du respect de la souveraineté et de
l’indépendance politique, de l’attachement réci-
proque aux principes de liberté, de démocratie,
de primauté de la loi et des droits de l’homme.

Art. 2

Les Parties contractantes contribuent par
tous les moyens à leur disposition au renforce-
ment de l’autorité, du rôle et de l’efficacité de

l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’au
plein respect de la Charte des Nations Unies.

Les Parties contractantes confirment leur
attachement sans réserve aux principes du règle-
ment pacifique des différends contenus dans la
Charte des Nations Unies.

Les Parties contractantes coopèrent active-
ment au développement d’une action efficace
quant au respect des droits humains dans les
domaines sociaux et de l’environnement.

Se fondant sur leurs dispositions institution-
nelles respectives et respectant leurs obligations
internationales et supranationales, les Parties
contractantes développent entre elles une
coopération globale porteuse de retombées
concrètes et orientée notamment vers la valori-
sation des ressources humaines, le développe-
ment durable et le partenariat entre administra-
tions, institutions, associations et opérateurs
économiques.

Art. 3

Le Gouvernement de la République de
Slovénie et la Communauté française de Belgi-
que mettront en œuvre une coopération
couvrant l’ensemble des compétences suivantes
de la Communauté française de Belgique :

— la coopération interuniversitaire et
scientifique ;

— l’éducation;

— la culture ;

— la jeunesse et l’éducation permanente ;

— l’audiovisuel (y compris l’information) ;

— la santé (prévention, promotion et
éducation) ;

— les affaires sociales (petite enfance, aide
sociale à la jeunesse) ;

— la politique sportive.

Art. 4

Le Gouvernement de la République de
Slovénie et la Région wallonne mettront en
œuvre une coopération couvrant l’ensemble des
compétences suivantes de la Région wallonne :
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— l’économie (expansion économique —
innovation — restructuration — initiative
industrielle — commerce extérieur — exploita-
tion des richesses naturelles — promotion des
petites et moyennes entreprises) ;

— l’environnement et la politique de l’eau;

— la rénovation rurale et la conservation de
la nature ;

— la décentralisation administrative et les
pouvoirs subordonnés (provinces et commu-
nes) ;

— la recherche scientifique et technologi-
que ;

— la politique agricole ;

— l’énergie ;

— l’aménagement du territoire en ce
compris la politique et la protection du patri-
moine ;

— le logement ;

— le tourisme;

— la formation professionnelle ;

— l’emploi et la promotion sociale ;

— la santé curative ;

— les affaires sociales et la politique d’inté-
gration des personnes handicapées ;

— les travaux publics et les transports ;

— le sport (infrastructures).

Art. 5

La coopération entre les Parties contractan-
tes au présent Accord prend les formes suivan-
tes :

— échange permanent d’informations ;

— échange d’expériences et de personnes ;

— octroi mutuel de bourses de stage, de
recherche, de spécialisation ou d’été, sans préju-
dice du principe de non-discrimination en
vigueur dans l’Union européenne;

— conclusion d’ententes sectorielles dans
les secteurs précités ;

— collaboration directe entre institutions
diverses (chambres de commerce, universités,
entreprises, associations, etc.) ;

— élaboration et réalisation de projets
conjoints ;

— transfert réciproque de technologies et
de savoir-faire ;

— organisation de rencontres profession-
nelles, séminaires, ateliers au bénéfice d’experts
et de porteurs de projets ;

— réalisation d’études et d’expertises ;

— encouragement à la coopération décen-
tralisée ;

— promotion réciproque de produits et de
services ;

— promotion de partenariats inter-entre-
prises et création de sociétés mixtes.

Art. 6

Les Parties contractantes veilleront à établir
toutes synergies utiles entre les projets de coopé-
ration bilatérale qui seront menés dans le cadre
du présent Accord et les programmes multilaté-
raux ou supranationaux développés notamment
par l’Union européenne et dans le suivi des
Sommets des Chefs d’Etat et de Gouvernement
des pays ayant le français en partage.

Elles veilleront à utiliser toutes les possibili-
tés offertes par ces institutions pour participer
ensemble à des programmes de développement,
et se considèrent à cette fin comme des partenai-
res privilégiés.

Art. 7

Les Parties contractantes intensifient les
rencontres bilatérales à un niveau approprié,
tant au niveau politique que d’experts techni-
ques, nonobstant les contacts réguliers lors des
rencontres au niveau multilatéral et en liaison
avec l’Union européenne. Ces rencontres por-
tent sur toutes les questions d’intérêt commun.
Les Parties contractantes favorisent des consul-
tations régulières sur les thèmes d’actualité au
niveau de leurs services chargés des relations
internationales.

Art. 8

Les Parties contractantes coopèrent dans le
domaine humanitaire en attribuant une impor-
tance primordiale au respect des normes univer-
sellement reconnues de la démocratie et des
droits de l’homme, notamment pour faciliter
l’activité des organisations non gouvernemen-
tales. Elles passent, le cas échéant, des arrange-
ments administratifs avec les autorités locales
pour faciliter les actions dans les situations
d’urgence.

Art. 9

Les Parties contractantes contribuent à la
création de conditions favorables à l’établisse-
ment de contacts directs et aux activités des
entreprises et d’autres personnes morales, à
l’encouragement des investissements et à la
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promotion des échanges d’informations écono-
miques.

Art. 10

Les Parties contractantes entendent mettre
en œuvre dans leurs concertations et actions
conjointes la préoccupation de voir leurs opéra-
teurs dans les domaines sociaux, économiques
et culturels intégrer des réseaux de partenariat
international, en liaison, le cas échéant, avec des
institutions multilatérales ou supranationales.
Elles recherchent les démarches appropriées
favorisant de telles intégrations.

Art. 11

Les Parties contractantes favorisent les
échanges de jeunes en situant ces actions dans un
objectif d’insertion professionnelle, de diffusion
d’une conscience internationale et de vécu des
relations bilatérales.

Art. 12

En vue de l’application et de l’évaluation du
présent Accord, les Parties contractantes créent
une Commission mixte permanente.

Cette Commission se réunit au moins une
fois tous les trois ans, alternativement à Bruxel-
les et/ou en Wallonie, d’une part, et en Slovénie,
d’autre part. La Commission permanente déci-
dera des termes et conditions de cette coopéra-
tion.

Cette Commission mixte permanente peut
organiser des sous-commissions chargées de
gérer des matières spécifiques.

Art. 13

Les mouvements de personnes effectués
dans le cadre du présent Accord sont régis par le

droit interne des Parties contractantes sans
préjudice des dispositions du droit internatio-
nal.

Art. 14

Le présent Accord entrera en vigueur à la
date de la dernière notification concernant
l’accomplissement des formalités légales inter-
nes requises pour son approbation.

Art. 15

Le présent Accord est conclu pour une durée
de cinq ans et sera tacitement prorogé d’année
en année tant que l’une des deux Parties ne noti-
fiera pas, par écrit à l’autre Partie son intention
d’y mettre fin et ce, six mois avant la date
d’expiration du présent Accord.

En cas de dénonciation du présent Accord,
ses dispositions resteront en vigueur pour tous
programmes ou échanges, arrangements ou
projets déjà adoptés en vertu du présent Accord,
mais non encore réalisés au moment de sa cessa-
tion.

Fait à Ljubljana, le 21 mars 2003,

en trois exemplaires originaux, en langues
slovène et française. Les trois textes font égale-
ment foi.

Pour la Région wallonne,

...

Pour la Communauté française de Belgique,

...

Pour le Gouvernement de la République de
Slovénie,

...

63440-G03800-E. G.


